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QUALITÉ DE VIE
COMMUNES DISTINGUÉES
Chêne-Bourg, Onex et Pu-
plinge ont obtenu jeudi le 
label «Communes en santé», 
en reconnaissance de leur 
dynamisme en la matière. Il 
s’agit des trois premières 
communes à obtenir ce label 
dans le canton de Genève. 
Chêne-Bourg, Onex et Pu-
plinge se sont distinguées 
par la réalisation de projets 
axés sur la transmission de 
connaissances en matière de 
santé. Mais aussi par la mise 
à disposition d’infrastruc-
tures et de prestations desti-
nées à améliorer le bien-être 
et la qualité de vie des habi-
tants, a écrit jeudi le Départe-
ment de l’emploi, des affaires 
sociales et de la santé. ATS

CARAN D’ACHE
DÉMÉNAGEMENT ENVISAGÉ
L’entreprise Caran d’Ache a 
signé une promesse d’achat 
pour des terrains privés situés 
dans la future zone indus-
trielle de Bernex, en bordure 
d’autoroute. Cet achat reste 
conditionné au déclassement 
des terrains occupés depuis 
43 ans par l’entreprise à Thô-
nex. L’équilibre financier de 
l’opération, consistant en la 
construction d’une nouvelle 
manufacture et à son déména-
gement, dépend du potentiel 
constructible de la parcelle 
actuellement occupée, a indi-
qué jeudi l’entreprise. ATS

SOLIDARITÉ
AVEC MILAGRO SALA
L’activiste argentine Milagro 
Sala est détenue depuis près 
de deux ans sans jugement. 
Pour la gauche, sa situation 
symbolise la politique répres-
sive du gouvernement de 
Mauricio Macri. Des ONG et 
même la Cour interaméricaine 
des droits humains ont égale-
ment exigé sa libération. 
Samedi, dès 17 h, les Gene-
vois sont invités à une ren-
contre d’information et de 
solidarité avec la militante 
d’origine indigène à la Librai-
rie Albatros (Charles-Hum-
bert 6). Au menu: films et télé-
conférence avec l’avocat Jorge 
Elizondo. BPZ

Tolérance zéro pour les déchets des entreprises
Recyclage X La Ville de Genève met 
fin à la tolérance en matière de 
 collecte des déchets des entreprises 
dès le 1er janvier 2018. Elle levait 
gratuitement deux sacs de 110 
litres par société. Ces dernières 
 devront désormais payer pour ce 
service ou mandater un transpor-
teur privé.

Les entreprises devront assumer 
l’élimination de tous leurs déchets et 
en supporter les coûts dès le 1er jan-
vier prochain. Jusqu’à présent, 
toutes les communes genevoises 
pouvaient appliquer une certaine 
tolérance à l’égard des déchets ur-
bains des entreprises et lever gratui-
tement une partie de ceux-ci. Le 
canton a publié une directive afin de 
mettre fin à la gratuité de cette pres-
tation et respecter ainsi le principe 
de causalité, aussi connu sous le 
nom de «pollueur-payeur». A savoir 
que le producteur d’un déchet doit 
payer pour son élimination.

«De la boulangerie au bureau 
d’architectes, tous les secteurs sont 

concernés par cette directive», ex-
plique Matthieu Raeis, chef du sec-
teur déchets au Service cantonal de 
géologie, sols et déchets. «La gestion 
des déchets est un enjeu important 
p ou r la  Vi l le  de  G enève,  où 
15 000 tonnes de matériaux recy-
clables finissent à l’incinérable», 
précise-t-il. Quelques communes 
ont déjà mis à jour leurs pratiques, 
à l’image de Carouge. Concernant la 
Ville de Genève, la haute mixité des 

ménages et des entreprises rend la 
distinction des déchets particulière-
ment difficile selon M. Raeis.

Du côté du secteur de la restau-
ration, selon Laurent Terlinchamp, 

président de la Société des cafetiers, 
restaurateurs et hôteliers de Ge-
nève, cette décision n’engendrera 
pas de grands changements et per-
mettra de respecter la loi cantonale 
sur la gestion des déchets, datant d’il 
y a dix-sept ans. Quant aux trans-
porteurs privés de collecte de dé-
chets urbains, c’est l’occasion pour 
eux de signer de nouveaux contrats. 
«Les opportunités seront plus nom-
breuses, mais les petites entreprises 
pourront tout de même bénéficier 
d’un forfait de la commune» avertit 
Pascal Laperrousaz, directeur de la 
société Transvoirie/SRS. En effet, les 
entreprises comptant moins de neuf 
employés  pourront profiter des ser-
vices de la voirie communale 
moyennant un forfait de 50 francs 
par année et par collaborateur.

La fin de la tolérance communale 
est une des mesures prévues par le 
plan cantonal de gestion des déchets 
2014-2017. L’un des objectifs énon-
cés est d’atteindre un taux de 70% 
de recyclage à fin 2017. 

 FANNY SCUDERI    

Sabine von der Weid et Luc Recordon  
à la tête de l’enquête indépendante
Sexisme X Depuis plusieurs mois, l’univer-
sité de Genève (UNIGE) est confrontée à des 
accusations récurrentes de sexisme ou de 
mobbing à l’égard de femmes cadres. Le rec-
torat a annoncé jeudi l’ouverture d’une en-
quête indépendante. Sabine von der Weid, 
présidente suppléante de la Chambre des 
relations collectives du travail de Genève, et 
Luc Recordon, ancien conseiller aux Etats 
vaudois, formeront la commission d’enquête 
indépendante. Ils rendront leur rapport à fin 
février, indique l’UNIGE. 

L’ouverture de cette enquête a été an-
noncée le 1er décembre par le recteur Yves 
Flückiger, à la suite des accusations re-
layées par la presse et à la détérioration du 
climat de travail qu’elles entraînent au sein 
de la direction de l’université. L’anonymat 
des témoignages n’a pas permis d’engager 
les procédures d’enquête ou de médiation 
propres à l’institution, souligne l’UNIGE. 

Dans le cadre de son mandat, la commis-
sion devra notamment vérifier si des agis-
sements relevant du sexisme ou du mob-
bing lié au genre peuvent être reprochés 
aux membres du rectorat. 

Enfin, la commission devra s’assurer que 
le vice-recteur mis en cause par les médias 
entretient des relations dignes et correctes 
avec ses subordonnés. Pour mener à bien sa 
mission, elle pourra librement auditionner 
l’ensemble des membres du rectorat, les col-
laborateurs du vice-recteur mis en cause et 
tout autre membre du personnel de 
l’UNIGE. 

Pour garantir leur liberté de parole, les 
collaborateurs appelés à s’exprimer devant 
la commission seront relevés du secret de 
fonction. La commission veillera également 
à préserver, dans toute la mesure du pos-
sible, l’anonymat des témoignages. L’UNIGE 
attend en outre de la commission qu’elle 
émette des recommandations visant à per-
mettre le rétablissement de relations de tra-
vail sereines et constructives. D’autre part, 
que tout éventuel comportement constitutif 
d’une infraction aux devoirs de fonction soit 
dûment établi et le cas échéant sanctionné. 

Le rapport de la commission sera remis 
au recteur Yves Flückiger et à Dominique 
Biedermann, président du Comité d’éthique 
et de déontologie de l’UNIGE. ATS

Coordinateur des opérations de secours en mer de SOS Méditerranée, le Genevois 

Basile Fischer vit au cœur du drame migratoire. Portrait

«Une sortie marque pour toujours»
ISABEL JAN-HESS

Solidarité X «Chaque mission est 
un plongeon dans l’inconnu, mais 
tu te mets dans une bulle et tu y 
vas.» Attablé au Galpon, où il par-
ticipait hier à la soirée de lance-
ment de l’association SOS Méditer-
ranée Suisse, Basile Fischer ra-
conte ces drames et ces miracles 
qu’il côtoie, cette vie qu’il passe en 
mer depuis début 2016. 

«On est confronté à la détresse 
et à des horreurs, mais on observe 
aussi beaucoup d’émotion et d’es-
poir, souligne le jeune sauveteur. 
Il évoque notamment un souvenir 
frappant: «Cet été, on a recueilli 
une femme qui venait d’accoucher 
dans un bateau de fortune, se sou-
vient-il ému. Elle est sortie seule 
du bateau, a grimpé l’échelle 
jusqu’au pont, son bébé dans les 
bras, sous un drap de fortune. 
Tout ça avec des contractions et 
sans avoir expulsé le placenta.»

La misère à l’état pur
Basile Fischer aff irme qu’une 
seule sortie en mer marque pour 
toute la vie. «Je ne suis plus le 
même. J’aime toujours rigoler, je 
reste enthousiaste, mais les 
images, les cris, la peur, tout ça 
reste à jamais.» Il demeure toute-
fois fasciné par la force de ces mi-
grants. «Ils arrivent en slip, ils 
n’ont plus rien, mais trouvent en-
core l’énergie de rebondir. On voit 
des personnes qui ont frôlé la 
mort à plusieurs reprises et à qui 
on doit demander d’arrêter de 
chanter et de danser dans leur 
cabine. On a même dû enlever 
tous les sifflets des gilets de sauve-
tage, c’était insupportable ces 
concerts improvisés», plaisante-
t-il. Des hommes, des femmes et 
des enfants qui remercient Dieu, 
le ciel et leurs sauveurs, sans 
vraiment savoir ce que sera leur 
avenir. «Ils se rêvent en France, 
en Allemagne, dans une pizzeria 
à Milan, raconte Basile. Ils ne se 
rendent pas compte de la réalité 
qui les attend.»

«On est en première ligne, 
poursuit le jeune homme. On 

5GENÈVELE COURRIER  
VENDREDI 15 DÉCEMBRE 2017

Basile Fischer: «Je suis heureux de pouvoir apporter mon aide, même si elle n’est qu’une goutte d’eau, 
je pense que ce que l’on fait est indispensable, obligatoire même.» PATRICK LOPRENO

passe entre 24 et 72 heures avec 
eux à bord, ça nous permet 
d’échanger et d’apaiser certaines 
craintes. Mais ensuite on ne reste 
pas forcément en contact.» Une 
coupure nécessaire pour ce sau-
veteur, passionné de pêche, qui se 
ressource sur le Léman. «Chaque 
personne sortie des eaux est im-
portante, ensuite, ce qu’elle de-
viendra est autre chose. Je pense 
que pour faire correctement ce 
job, il faut arriver à mettre la dis-
tance émotionnelle nécessaire.»

Du violon au goujon
Rien ne prédestinait Basile Fischer 
à prendre un chemin humani-
taire. Le souvenir d’un enfant rê-
veur, gaffeur et toujours de bonne 
humeur reste à ceux qui l’ont vu 
grandir à Genthod avec ses deux 
frères. Un père chef d’orchestre et 
une mère restauratrice d’Art 
l’ouvrent à un monde culturel très 
riche. «Je me suis essayé au violon, 
mais ça n’a pas été très concluant, 
plaisante-t-il. Après je suis passé à 
la pêche et à l’envie de vadrouiller.» 
En 2e année du collège, il décide de 
mettre les voiles pour le pays de 
Galles. «J’étais dans une école cos-
mopolite, encourageant le travail 
bénévole, explique-t-il. L’après-mi-
di, on travaillait pour des associa-
tions. Moi j’ai rapidement repéré le 
bateau de sauvetage.»

Après deux années d’expé-
rience en mer, une formation com-
plète et poussée au sauvetage, il 
repart, bac international en 
poche. Il poursuit par un bachelor 
en sciences sociales à Maastricht, 
puis rentre à Genève. «C’est le 
coup de fil d’un ancien camarade 
du pays de Galles qui a tout déclen-
ché.» Basile plie bagage à nouveau 
et se rend en Grèce, où il fait ses 
premiers pas dans le secours de 
migrants en mer avec l’association 
danoise Refugee Rescue. En juin 
dernier, il rejoint SOS Méditerra-
née. Il ne changerait de vie pour 
rien au monde, assure-t-il. «Je suis 
heureux de pouvoir apporter mon 
aide, même si elle n’est qu’une 
goutte d’eau, je pense que ce que 
l’on fait est indispensable, obliga-
toire même.» I

UNE ANTENNE SUISSE DE SOS MÉDITERRANÉE
Présente en Méditerranée depuis 2016, l’asso-
ciation européenne de secours en mer SOS Mé-
diterranée a ouvert, le 2 octobre, une antenne 
suisse. Basée à Genève, cette structure dirigée 
par Caroline Abu Sa’Da développe des projets 
de sensibilisation à la réalité de la migration et 
organisera des actions ponctuelles dans toute 
la Suisse. Un sujet hautement sensible débattu 

hier soir lors d’une soirée exceptionnelle de lan-
cement, au Théâtre du Galpon. Objectif pre-
mier: témoigner. «C’est un grand challenge de 
mobiliser autour de cette thématique migra-
toire, confie la nouvelle directrice. Les témoi-
gnages comme celui de Basile sont importants 
pour humaniser une réalité souvent biaisée 
dans la société suisse.» IJH

70
pour cent
soit le taux de recyclage fixé comme  
objectif par le plan cantonal de gestion 
des déchets 2014-2017.
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COMMUNES DISTINGUÉES
Chêne-Bourg, Onex et Pu-
plinge ont obtenu jeudi le 
label «Communes en santé», 
en reconnaissance de leur 
dynamisme en la matière. Il 
s’agit des trois premières 
communes à obtenir ce label 
dans le canton de Genève. 
Chêne-Bourg, Onex et Pu-
plinge se sont distinguées 
par la réalisation de projets 
axés sur la transmission de 
connaissances en matière de 
santé. Mais aussi par la mise 
à disposition d’infrastruc-
tures et de prestations desti-
nées à améliorer le bien-être 
et la qualité de vie des habi-
tants, a écrit jeudi le Départe-
ment de l’emploi, des affaires 
sociales et de la santé. ATS

CARAN D’ACHE
DÉMÉNAGEMENT ENVISAGÉ
L’entreprise Caran d’Ache a 
signé une promesse d’achat 
pour des terrains privés situés 
dans la future zone indus-
trielle de Bernex, en bordure 
d’autoroute. Cet achat reste 
conditionné au déclassement 
des terrains occupés depuis 
43 ans par l’entreprise à Thô-
nex. L’équilibre financier de 
l’opération, consistant en la 
construction d’une nouvelle 
manufacture et à son déména-
gement, dépend du potentiel 
constructible de la parcelle 
actuellement occupée, a indi-
qué jeudi l’entreprise. ATS

SOLIDARITÉ
AVEC MILAGRO SALA
L’activiste argentine Milagro 
Sala est détenue depuis près 
de deux ans sans jugement. 
Pour la gauche, sa situation 
symbolise la politique répres-
sive du gouvernement de 
Mauricio Macri. Des ONG et 
même la Cour interaméricaine 
des droits humains ont égale-
ment exigé sa libération. 
Samedi, dès 17 h, les Gene-
vois sont invités à une ren-
contre d’information et de 
solidarité avec la militante 
d’origine indigène à la Librai-
rie Albatros (Charles-Hum-
bert 6). Au menu: films et télé-
conférence avec l’avocat Jorge 
Elizondo. BPZ

Tolérance zéro pour les déchets des entreprises
Recyclage X La Ville de Genève met 
fin à la tolérance en matière de 
 collecte des déchets des entreprises 
dès le 1er janvier 2018. Elle levait 
gratuitement deux sacs de 110 
litres par société. Ces dernières 
 devront désormais payer pour ce 
service ou mandater un transpor-
teur privé.

Les entreprises devront assumer 
l’élimination de tous leurs déchets et 
en supporter les coûts dès le 1er jan-
vier prochain. Jusqu’à présent, 
toutes les communes genevoises 
pouvaient appliquer une certaine 
tolérance à l’égard des déchets ur-
bains des entreprises et lever gratui-
tement une partie de ceux-ci. Le 
canton a publié une directive afin de 
mettre fin à la gratuité de cette pres-
tation et respecter ainsi le principe 
de causalité, aussi connu sous le 
nom de «pollueur-payeur». A savoir 
que le producteur d’un déchet doit 
payer pour son élimination.

«De la boulangerie au bureau 
d’architectes, tous les secteurs sont 

concernés par cette directive», ex-
plique Matthieu Raeis, chef du sec-
teur déchets au Service cantonal de 
géologie, sols et déchets. «La gestion 
des déchets est un enjeu important 
p ou r la  Vi l le  de  G enève,  où 
15 000 tonnes de matériaux recy-
clables finissent à l’incinérable», 
précise-t-il. Quelques communes 
ont déjà mis à jour leurs pratiques, 
à l’image de Carouge. Concernant la 
Ville de Genève, la haute mixité des 

ménages et des entreprises rend la 
distinction des déchets particulière-
ment difficile selon M. Raeis.

Du côté du secteur de la restau-
ration, selon Laurent Terlinchamp, 

président de la Société des cafetiers, 
restaurateurs et hôteliers de Ge-
nève, cette décision n’engendrera 
pas de grands changements et per-
mettra de respecter la loi cantonale 
sur la gestion des déchets, datant d’il 
y a dix-sept ans. Quant aux trans-
porteurs privés de collecte de dé-
chets urbains, c’est l’occasion pour 
eux de signer de nouveaux contrats. 
«Les opportunités seront plus nom-
breuses, mais les petites entreprises 
pourront tout de même bénéficier 
d’un forfait de la commune» avertit 
Pascal Laperrousaz, directeur de la 
société Transvoirie/SRS. En effet, les 
entreprises comptant moins de neuf 
employés  pourront profiter des ser-
vices de la voirie communale 
moyennant un forfait de 50 francs 
par année et par collaborateur.

La fin de la tolérance communale 
est une des mesures prévues par le 
plan cantonal de gestion des déchets 
2014-2017. L’un des objectifs énon-
cés est d’atteindre un taux de 70% 
de recyclage à fin 2017. 

 FANNY SCUDERI    

Sabine von der Weid et Luc Recordon  
à la tête de l’enquête indépendante
Sexisme X Depuis plusieurs mois, l’univer-
sité de Genève (UNIGE) est confrontée à des 
accusations récurrentes de sexisme ou de 
mobbing à l’égard de femmes cadres. Le rec-
torat a annoncé jeudi l’ouverture d’une en-
quête indépendante. Sabine von der Weid, 
présidente suppléante de la Chambre des 
relations collectives du travail de Genève, et 
Luc Recordon, ancien conseiller aux Etats 
vaudois, formeront la commission d’enquête 
indépendante. Ils rendront leur rapport à fin 
février, indique l’UNIGE. 

L’ouverture de cette enquête a été an-
noncée le 1er décembre par le recteur Yves 
Flückiger, à la suite des accusations re-
layées par la presse et à la détérioration du 
climat de travail qu’elles entraînent au sein 
de la direction de l’université. L’anonymat 
des témoignages n’a pas permis d’engager 
les procédures d’enquête ou de médiation 
propres à l’institution, souligne l’UNIGE. 

Dans le cadre de son mandat, la commis-
sion devra notamment vérifier si des agis-
sements relevant du sexisme ou du mob-
bing lié au genre peuvent être reprochés 
aux membres du rectorat. 

Enfin, la commission devra s’assurer que 
le vice-recteur mis en cause par les médias 
entretient des relations dignes et correctes 
avec ses subordonnés. Pour mener à bien sa 
mission, elle pourra librement auditionner 
l’ensemble des membres du rectorat, les col-
laborateurs du vice-recteur mis en cause et 
tout autre membre du personnel de 
l’UNIGE. 

Pour garantir leur liberté de parole, les 
collaborateurs appelés à s’exprimer devant 
la commission seront relevés du secret de 
fonction. La commission veillera également 
à préserver, dans toute la mesure du pos-
sible, l’anonymat des témoignages. L’UNIGE 
attend en outre de la commission qu’elle 
émette des recommandations visant à per-
mettre le rétablissement de relations de tra-
vail sereines et constructives. D’autre part, 
que tout éventuel comportement constitutif 
d’une infraction aux devoirs de fonction soit 
dûment établi et le cas échéant sanctionné. 

Le rapport de la commission sera remis 
au recteur Yves Flückiger et à Dominique 
Biedermann, président du Comité d’éthique 
et de déontologie de l’UNIGE. ATS

Coordinateur des opérations de secours en mer de SOS Méditerranée, le Genevois 

Basile Fischer vit au cœur du drame migratoire. Portrait

«Une sortie marque pour toujours»
ISABEL JAN-HESS

Solidarité X «Chaque mission est 
un plongeon dans l’inconnu, mais 
tu te mets dans une bulle et tu y 
vas.» Attablé au Galpon, où il par-
ticipait hier à la soirée de lance-
ment de l’association SOS Méditer-
ranée Suisse, Basile Fischer ra-
conte ces drames et ces miracles 
qu’il côtoie, cette vie qu’il passe en 
mer depuis début 2016. 

«On est confronté à la détresse 
et à des horreurs, mais on observe 
aussi beaucoup d’émotion et d’es-
poir, souligne le jeune sauveteur. 
Il évoque notamment un souvenir 
frappant: «Cet été, on a recueilli 
une femme qui venait d’accoucher 
dans un bateau de fortune, se sou-
vient-il ému. Elle est sortie seule 
du bateau, a grimpé l’échelle 
jusqu’au pont, son bébé dans les 
bras, sous un drap de fortune. 
Tout ça avec des contractions et 
sans avoir expulsé le placenta.»

La misère à l’état pur
Basile Fischer aff irme qu’une 
seule sortie en mer marque pour 
toute la vie. «Je ne suis plus le 
même. J’aime toujours rigoler, je 
reste enthousiaste, mais les 
images, les cris, la peur, tout ça 
reste à jamais.» Il demeure toute-
fois fasciné par la force de ces mi-
grants. «Ils arrivent en slip, ils 
n’ont plus rien, mais trouvent en-
core l’énergie de rebondir. On voit 
des personnes qui ont frôlé la 
mort à plusieurs reprises et à qui 
on doit demander d’arrêter de 
chanter et de danser dans leur 
cabine. On a même dû enlever 
tous les sifflets des gilets de sauve-
tage, c’était insupportable ces 
concerts improvisés», plaisante-
t-il. Des hommes, des femmes et 
des enfants qui remercient Dieu, 
le ciel et leurs sauveurs, sans 
vraiment savoir ce que sera leur 
avenir. «Ils se rêvent en France, 
en Allemagne, dans une pizzeria 
à Milan, raconte Basile. Ils ne se 
rendent pas compte de la réalité 
qui les attend.»

«On est en première ligne, 
poursuit le jeune homme. On 
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passe entre 24 et 72 heures avec 
eux à bord, ça nous permet 
d’échanger et d’apaiser certaines 
craintes. Mais ensuite on ne reste 
pas forcément en contact.» Une 
coupure nécessaire pour ce sau-
veteur, passionné de pêche, qui se 
ressource sur le Léman. «Chaque 
personne sortie des eaux est im-
portante, ensuite, ce qu’elle de-
viendra est autre chose. Je pense 
que pour faire correctement ce 
job, il faut arriver à mettre la dis-
tance émotionnelle nécessaire.»

Du violon au goujon
Rien ne prédestinait Basile Fischer 
à prendre un chemin humani-
taire. Le souvenir d’un enfant rê-
veur, gaffeur et toujours de bonne 
humeur reste à ceux qui l’ont vu 
grandir à Genthod avec ses deux 
frères. Un père chef d’orchestre et 
une mère restauratrice d’Art 
l’ouvrent à un monde culturel très 
riche. «Je me suis essayé au violon, 
mais ça n’a pas été très concluant, 
plaisante-t-il. Après je suis passé à 
la pêche et à l’envie de vadrouiller.» 
En 2e année du collège, il décide de 
mettre les voiles pour le pays de 
Galles. «J’étais dans une école cos-
mopolite, encourageant le travail 
bénévole, explique-t-il. L’après-mi-
di, on travaillait pour des associa-
tions. Moi j’ai rapidement repéré le 
bateau de sauvetage.»

Après deux années d’expé-
rience en mer, une formation com-
plète et poussée au sauvetage, il 
repart, bac international en 
poche. Il poursuit par un bachelor 
en sciences sociales à Maastricht, 
puis rentre à Genève. «C’est le 
coup de fil d’un ancien camarade 
du pays de Galles qui a tout déclen-
ché.» Basile plie bagage à nouveau 
et se rend en Grèce, où il fait ses 
premiers pas dans le secours de 
migrants en mer avec l’association 
danoise Refugee Rescue. En juin 
dernier, il rejoint SOS Méditerra-
née. Il ne changerait de vie pour 
rien au monde, assure-t-il. «Je suis 
heureux de pouvoir apporter mon 
aide, même si elle n’est qu’une 
goutte d’eau, je pense que ce que 
l’on fait est indispensable, obliga-
toire même.» I

UNE ANTENNE SUISSE DE SOS MÉDITERRANÉE
Présente en Méditerranée depuis 2016, l’asso-
ciation européenne de secours en mer SOS Mé-
diterranée a ouvert, le 2 octobre, une antenne 
suisse. Basée à Genève, cette structure dirigée 
par Caroline Abu Sa’Da développe des projets 
de sensibilisation à la réalité de la migration et 
organisera des actions ponctuelles dans toute 
la Suisse. Un sujet hautement sensible débattu 

hier soir lors d’une soirée exceptionnelle de lan-
cement, au Théâtre du Galpon. Objectif pre-
mier: témoigner. «C’est un grand challenge de 
mobiliser autour de cette thématique migra-
toire, confie la nouvelle directrice. Les témoi-
gnages comme celui de Basile sont importants 
pour humaniser une réalité souvent biaisée 
dans la société suisse.» IJH

70
pour cent
soit le taux de recyclage fixé comme  
objectif par le plan cantonal de gestion 
des déchets 2014-2017.

QUALITÉ DE VIE
COMMUNES DISTINGUÉES
Chêne-Bourg, Onex et Pu-
plinge ont obtenu jeudi le 
label «Communes en santé», 
en reconnaissance de leur 
dynamisme en la matière. Il 
s’agit des trois premières 
communes à obtenir ce label 
dans le canton de Genève. 
Chêne-Bourg, Onex et Pu-
plinge se sont distinguées 
par la réalisation de projets 
axés sur la transmission de 
connaissances en matière de 
santé. Mais aussi par la mise 
à disposition d’infrastruc-
tures et de prestations desti-
nées à améliorer le bien-être 
et la qualité de vie des habi-
tants, a écrit jeudi le Départe-
ment de l’emploi, des affaires 
sociales et de la santé. ATS

CARAN D’ACHE
DÉMÉNAGEMENT ENVISAGÉ
L’entreprise Caran d’Ache a 
signé une promesse d’achat 
pour des terrains privés situés 
dans la future zone indus-
trielle de Bernex, en bordure 
d’autoroute. Cet achat reste 
conditionné au déclassement 
des terrains occupés depuis 
43 ans par l’entreprise à Thô-
nex. L’équilibre financier de 
l’opération, consistant en la 
construction d’une nouvelle 
manufacture et à son déména-
gement, dépend du potentiel 
constructible de la parcelle 
actuellement occupée, a indi-
qué jeudi l’entreprise. ATS

SOLIDARITÉ
AVEC MILAGRO SALA
L’activiste argentine Milagro 
Sala est détenue depuis près 
de deux ans sans jugement. 
Pour la gauche, sa situation 
symbolise la politique répres-
sive du gouvernement de 
Mauricio Macri. Des ONG et 
même la Cour interaméricaine 
des droits humains ont égale-
ment exigé sa libération. 
Samedi, dès 17 h, les Gene-
vois sont invités à une ren-
contre d’information et de 
solidarité avec la militante 
d’origine indigène à la Librai-
rie Albatros (Charles-Hum-
bert 6). Au menu: films et télé-
conférence avec l’avocat Jorge 
Elizondo. BPZ

Tolérance zéro pour les déchets des entreprises
Recyclage X La Ville de Genève met 
fin à la tolérance en matière de 
 collecte des déchets des entreprises 
dès le 1er janvier 2018. Elle levait 
gratuitement deux sacs de 110 
litres par société. Ces dernières 
 devront désormais payer pour ce 
service ou mandater un transpor-
teur privé.

Les entreprises devront assumer 
l’élimination de tous leurs déchets et 
en supporter les coûts dès le 1er jan-
vier prochain. Jusqu’à présent, 
toutes les communes genevoises 
pouvaient appliquer une certaine 
tolérance à l’égard des déchets ur-
bains des entreprises et lever gratui-
tement une partie de ceux-ci. Le 
canton a publié une directive afin de 
mettre fin à la gratuité de cette pres-
tation et respecter ainsi le principe 
de causalité, aussi connu sous le 
nom de «pollueur-payeur». A savoir 
que le producteur d’un déchet doit 
payer pour son élimination.

«De la boulangerie au bureau 
d’architectes, tous les secteurs sont 

concernés par cette directive», ex-
plique Matthieu Raeis, chef du sec-
teur déchets au Service cantonal de 
géologie, sols et déchets. «La gestion 
des déchets est un enjeu important 
p ou r la  Vi l le  de  G enève,  où 
15 000 tonnes de matériaux recy-
clables finissent à l’incinérable», 
précise-t-il. Quelques communes 
ont déjà mis à jour leurs pratiques, 
à l’image de Carouge. Concernant la 
Ville de Genève, la haute mixité des 

ménages et des entreprises rend la 
distinction des déchets particulière-
ment difficile selon M. Raeis.

Du côté du secteur de la restau-
ration, selon Laurent Terlinchamp, 

président de la Société des cafetiers, 
restaurateurs et hôteliers de Ge-
nève, cette décision n’engendrera 
pas de grands changements et per-
mettra de respecter la loi cantonale 
sur la gestion des déchets, datant d’il 
y a dix-sept ans. Quant aux trans-
porteurs privés de collecte de dé-
chets urbains, c’est l’occasion pour 
eux de signer de nouveaux contrats. 
«Les opportunités seront plus nom-
breuses, mais les petites entreprises 
pourront tout de même bénéficier 
d’un forfait de la commune» avertit 
Pascal Laperrousaz, directeur de la 
société Transvoirie/SRS. En effet, les 
entreprises comptant moins de neuf 
employés  pourront profiter des ser-
vices de la voirie communale 
moyennant un forfait de 50 francs 
par année et par collaborateur.

La fin de la tolérance communale 
est une des mesures prévues par le 
plan cantonal de gestion des déchets 
2014-2017. L’un des objectifs énon-
cés est d’atteindre un taux de 70% 
de recyclage à fin 2017. 

 FANNY SCUDERI    

Sabine von der Weid et Luc Recordon  
à la tête de l’enquête indépendante
Sexisme X Depuis plusieurs mois, l’univer-
sité de Genève (UNIGE) est confrontée à des 
accusations récurrentes de sexisme ou de 
mobbing à l’égard de femmes cadres. Le rec-
torat a annoncé jeudi l’ouverture d’une en-
quête indépendante. Sabine von der Weid, 
présidente suppléante de la Chambre des 
relations collectives du travail de Genève, et 
Luc Recordon, ancien conseiller aux Etats 
vaudois, formeront la commission d’enquête 
indépendante. Ils rendront leur rapport à fin 
février, indique l’UNIGE. 

L’ouverture de cette enquête a été an-
noncée le 1er décembre par le recteur Yves 
Flückiger, à la suite des accusations re-
layées par la presse et à la détérioration du 
climat de travail qu’elles entraînent au sein 
de la direction de l’université. L’anonymat 
des témoignages n’a pas permis d’engager 
les procédures d’enquête ou de médiation 
propres à l’institution, souligne l’UNIGE. 

Dans le cadre de son mandat, la commis-
sion devra notamment vérifier si des agis-
sements relevant du sexisme ou du mob-
bing lié au genre peuvent être reprochés 
aux membres du rectorat. 

Enfin, la commission devra s’assurer que 
le vice-recteur mis en cause par les médias 
entretient des relations dignes et correctes 
avec ses subordonnés. Pour mener à bien sa 
mission, elle pourra librement auditionner 
l’ensemble des membres du rectorat, les col-
laborateurs du vice-recteur mis en cause et 
tout autre membre du personnel de 
l’UNIGE. 

Pour garantir leur liberté de parole, les 
collaborateurs appelés à s’exprimer devant 
la commission seront relevés du secret de 
fonction. La commission veillera également 
à préserver, dans toute la mesure du pos-
sible, l’anonymat des témoignages. L’UNIGE 
attend en outre de la commission qu’elle 
émette des recommandations visant à per-
mettre le rétablissement de relations de tra-
vail sereines et constructives. D’autre part, 
que tout éventuel comportement constitutif 
d’une infraction aux devoirs de fonction soit 
dûment établi et le cas échéant sanctionné. 

Le rapport de la commission sera remis 
au recteur Yves Flückiger et à Dominique 
Biedermann, président du Comité d’éthique 
et de déontologie de l’UNIGE. ATS

Coordinateur des opérations de secours en mer de SOS Méditerranée, le Genevois 

Basile Fischer vit au cœur du drame migratoire. Portrait

«Une sortie marque pour toujours»
ISABEL JAN-HESS

Solidarité X «Chaque mission est 
un plongeon dans l’inconnu, mais 
tu te mets dans une bulle et tu y 
vas.» Attablé au Galpon, où il par-
ticipait hier à la soirée de lance-
ment de l’association SOS Méditer-
ranée Suisse, Basile Fischer ra-
conte ces drames et ces miracles 
qu’il côtoie, cette vie qu’il passe en 
mer depuis début 2016. 

«On est confronté à la détresse 
et à des horreurs, mais on observe 
aussi beaucoup d’émotion et d’es-
poir, souligne le jeune sauveteur. 
Il évoque notamment un souvenir 
frappant: «Cet été, on a recueilli 
une femme qui venait d’accoucher 
dans un bateau de fortune, se sou-
vient-il ému. Elle est sortie seule 
du bateau, a grimpé l’échelle 
jusqu’au pont, son bébé dans les 
bras, sous un drap de fortune. 
Tout ça avec des contractions et 
sans avoir expulsé le placenta.»

La misère à l’état pur
Basile Fischer aff irme qu’une 
seule sortie en mer marque pour 
toute la vie. «Je ne suis plus le 
même. J’aime toujours rigoler, je 
reste enthousiaste, mais les 
images, les cris, la peur, tout ça 
reste à jamais.» Il demeure toute-
fois fasciné par la force de ces mi-
grants. «Ils arrivent en slip, ils 
n’ont plus rien, mais trouvent en-
core l’énergie de rebondir. On voit 
des personnes qui ont frôlé la 
mort à plusieurs reprises et à qui 
on doit demander d’arrêter de 
chanter et de danser dans leur 
cabine. On a même dû enlever 
tous les sifflets des gilets de sauve-
tage, c’était insupportable ces 
concerts improvisés», plaisante-
t-il. Des hommes, des femmes et 
des enfants qui remercient Dieu, 
le ciel et leurs sauveurs, sans 
vraiment savoir ce que sera leur 
avenir. «Ils se rêvent en France, 
en Allemagne, dans une pizzeria 
à Milan, raconte Basile. Ils ne se 
rendent pas compte de la réalité 
qui les attend.»

«On est en première ligne, 
poursuit le jeune homme. On 
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Basile Fischer: «Je suis heureux de pouvoir apporter mon aide, même si elle n’est qu’une goutte d’eau, 
je pense que ce que l’on fait est indispensable, obligatoire même.» PATRICK LOPRENO

passe entre 24 et 72 heures avec 
eux à bord, ça nous permet 
d’échanger et d’apaiser certaines 
craintes. Mais ensuite on ne reste 
pas forcément en contact.» Une 
coupure nécessaire pour ce sau-
veteur, passionné de pêche, qui se 
ressource sur le Léman. «Chaque 
personne sortie des eaux est im-
portante, ensuite, ce qu’elle de-
viendra est autre chose. Je pense 
que pour faire correctement ce 
job, il faut arriver à mettre la dis-
tance émotionnelle nécessaire.»

Du violon au goujon
Rien ne prédestinait Basile Fischer 
à prendre un chemin humani-
taire. Le souvenir d’un enfant rê-
veur, gaffeur et toujours de bonne 
humeur reste à ceux qui l’ont vu 
grandir à Genthod avec ses deux 
frères. Un père chef d’orchestre et 
une mère restauratrice d’Art 
l’ouvrent à un monde culturel très 
riche. «Je me suis essayé au violon, 
mais ça n’a pas été très concluant, 
plaisante-t-il. Après je suis passé à 
la pêche et à l’envie de vadrouiller.» 
En 2e année du collège, il décide de 
mettre les voiles pour le pays de 
Galles. «J’étais dans une école cos-
mopolite, encourageant le travail 
bénévole, explique-t-il. L’après-mi-
di, on travaillait pour des associa-
tions. Moi j’ai rapidement repéré le 
bateau de sauvetage.»

Après deux années d’expé-
rience en mer, une formation com-
plète et poussée au sauvetage, il 
repart, bac international en 
poche. Il poursuit par un bachelor 
en sciences sociales à Maastricht, 
puis rentre à Genève. «C’est le 
coup de fil d’un ancien camarade 
du pays de Galles qui a tout déclen-
ché.» Basile plie bagage à nouveau 
et se rend en Grèce, où il fait ses 
premiers pas dans le secours de 
migrants en mer avec l’association 
danoise Refugee Rescue. En juin 
dernier, il rejoint SOS Méditerra-
née. Il ne changerait de vie pour 
rien au monde, assure-t-il. «Je suis 
heureux de pouvoir apporter mon 
aide, même si elle n’est qu’une 
goutte d’eau, je pense que ce que 
l’on fait est indispensable, obliga-
toire même.» I

UNE ANTENNE SUISSE DE SOS MÉDITERRANÉE
Présente en Méditerranée depuis 2016, l’asso-
ciation européenne de secours en mer SOS Mé-
diterranée a ouvert, le 2 octobre, une antenne 
suisse. Basée à Genève, cette structure dirigée 
par Caroline Abu Sa’Da développe des projets 
de sensibilisation à la réalité de la migration et 
organisera des actions ponctuelles dans toute 
la Suisse. Un sujet hautement sensible débattu 

hier soir lors d’une soirée exceptionnelle de lan-
cement, au Théâtre du Galpon. Objectif pre-
mier: témoigner. «C’est un grand challenge de 
mobiliser autour de cette thématique migra-
toire, confie la nouvelle directrice. Les témoi-
gnages comme celui de Basile sont importants 
pour humaniser une réalité souvent biaisée 
dans la société suisse.» IJH

70
pour cent
soit le taux de recyclage fixé comme  
objectif par le plan cantonal de gestion 
des déchets 2014-2017.


